
PV\626531FR.doc Traduction externe PE 377.263

FR FR

PARLEMENT EUROPÉEN
2004 «

«««

«
«
«««

«
«

« 2009

DÉLÉGATION POUR LES RELATIONS AVEC LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

PE/III/DELE-XXI/PV/03-06

PROCÈS-VERBAL
de la réunion du mercredi 12 juillet 2006

BRUXELLES

SOMMAIRE

Page

1. Adoption du projet d’ordre du jour (PE 374.785) 2

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 3 mai 2006 (PE 374.758) 2

3. Communications de la présidence 2

4. Échange de vues avec les ONG sur la situation des droits de l’homme en Chine 2

5. Préparations pour la 23e RIP PE/Chine, prévue en novembre 2006 5

6. Questions diverses 5

7. Date et lieu de la prochaine réunion 5

Annexe: Liste de présence



PE 377.263 2/7 PV\626531FR.doc Traduction externe 

FR

Le président, M. STERCKX, ouvre la séance à 11 h 35.

1. Adoption du projet d’ordre du jour, PE 374.785

Le projet d’ordre du jour est adopté sans modification.

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 3 mai 2006, PE 374.758

Le procès-verbal est adopté sans modification.

3. Communications de la présidence

M. STERCKX accueille M. Willy FAUTRÉ de Droits de l’homme sans frontières 
(DHSF) et M. David KILGOUR, ancien député canadien qui a préparé un rapport 
sur le prélèvement d’organes humains des pratiquants du Falun Gong. Il accueille 
également le représentant de la Commission, M. David MC FARLANE.

4. Échange de vues avec les ONG sur la situation des droits de l’homme en Chine

M. STERCKX donne la parole à M. FAUTRÉ.

M. FAUTRÉ rappelle que le gouvernement chinois reconnaît cinq religions: le 
protestantisme, le catholicisme, le bouddhisme, le taoïsme et l’islam. Il souligne que 
seuls les groupes reconnus par le gouvernement bénéficient d’une protection au titre du 
règlement sur la liberté religieuse en Chine. Il indique que l’enregistrement des groupes 
religieux particuliers reste une prérogative du gouvernement, et que ceux-ci doivent en 
accepter le contrôle total. Il ajoute que tous les groupes religieux doivent s’enregistrer 
auprès de l’organisation religieuse appropriée pour être autorisés à mener leurs activités 
en toute légalité.

M. FAUTRÉ décrit ensuite brièvement l’«instrumentalisation» des leaderships religieux 
nationaux. Il ajoute que l’administration d’État des activités religieuses du Conseil est 
chargée de contrôler et d’estimer la légitimité de l’activité religieuse. Il affirme que 
l’utilisation des leaderships religieux nationaux comme défenseurs de la politique 
religieuse du gouvernement est une des missions des agences de contrôle de ce dernier. Il 
énonce ensuite quelques exemples concrets de violations de la liberté religieuse en Chine, 
tels que l’arrestation de citoyens chinois et étrangers de congrégations protestantes en 
mars 2006; l’impasse dans les relations entre le Dalaï Lama et les autorités chinoises; la 
participation forcée des évêques et des prêtres à des ordinations illégitimes; l’arrestation 
de trois enfants de la communauté musulmane Ouïgour, et le procès des prisonniers du 
Falun Gong. 

M. FAUTRÉ rappelle que le rapporteur spécial de l’ONU pour la liberté de culte, Asma 
Jahangir, n’a pas pu obtenir d’invitation de la part du gouvernement aux fins d’une 
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mission d'enquête. Il se réjouit de l’intérêt que le Parlement européen porte aux violations 
de la liberté religieuse en Chine, et il remercie les députés européens pour avoir accueilli 
les conférences sur les droits de l’homme et la liberté religieuse en Chine. Enfin, il invite 
les membres à utiliser le dialogue UE-Chine pour aborder les nombreux problèmes des 
violations des droits de l’homme.

M. STERCKX donne la parole à M. KILGOUR.

M. KILGOUR commence par présenter son rapport sur les allégations de prélèvement 
d’organes des pratiquants du Falun Gong. Il indique que le gouvernement chinois et ses 
antennes, telles que les hôpitaux, les centres de détention et les tribunaux, ont même 
exécuté un nombre important de prisonniers du Falun Gong. Il indique également que le 
gouvernement chinois a adopté une nouvelle loi le 1er juillet 2006 interdisant la vente 
d’organes et obligeant les donneurs à indiquer clairement leur accord. Il souligne les 
importantes différences entre la législation et sa mise en œuvre. Il affirme que la Chine 
compte environ 70 millions de pratiquants du Falun Gong, et que le mouvement est 
considéré comme une menace pour le monopole du pouvoir idéologique de l’élite 
chinoise. Il indique que le gouvernement chinois a adopté trois stratégies différentes 
s’agissant du Falun Gong; à savoir la violence, le lavage de cerveau des pratiquants pour 
les faire quitter le mouvement, et des campagnes médiatiques contre le Falun Gong. 
M. KILGOUR invite ensuite tous les gouvernements étrangers à interdire l’accès aux 
médecins chinois en quête de formation en transplantation d’organes, et tous les 
médecins chinois régulièrement impliqués dans des prélèvements illégaux d’organes. Il 
invite également les gouvernements étrangers à refuser ou révoquer les passeports des 
ressortissants qui se rendent en Chine pour des transplantations d’organes.

M. STERCKX remercie M. KILGOUR et donne la parole à M. MC FARLANE.

M. MC FARLANE indique que la liberté religieuse est une question centrale du dialogue 
de ces dernières années entre l’UE et la Chine en matière de droits de l’homme. Il 
souligne le lien entre la liberté religieuse et les problèmes des minorités spécifiques en 
Chine. Il indique que la Commission a partagé ses inquiétudes avec le gouvernement 
chinois. Il souligne que certaines informations restent floues et ne s’avèrent pas toujours 
fiables. Il insiste sur le fait que la Chine reconnaît le problème, en particulier pour les 
prisonniers chinois. Il conclut en répétant que la question est une priorité à l’ordre du jour 
de la Commission.

M. STERCKX invite les membres à soumettre leurs commentaires. Il demande aux 
intervenants d’expliquer la différence de traitement entre le Falun Gong et les autres 
religions en Chine.

M. FAUTRÉ indique que les autorités chinoises considèrent le mouvement Falun Gong 
comme une menace politique pour le gouvernement. Il affirme que le mouvement refuse 
d’être contrôlé par les autorités et, par conséquent, défie le système politique. Il souligne 
que le judaïsme n’est pas reconnu non plus par les autorités chinoises, mais qu’il n’est 
pas poursuivi compte tenu du nombre très restreint de ses pratiquants.
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M. KILGOUR souligne que le Falun Gong n’est pas un mouvement politique et qu’il 
prône la vérité, la paix et la compréhension.

M. STEVENSON reconnaît que le gouvernement chinois réserve un traitement terrible 
au Falun Gong. Il souligne la nécessité pour l’UE d’agir clairement s’agissant de sa 
politique envers un pays d’1,2 milliard d’habitants, dont 700 millions vivent dans les 
campagnes avec une éducation et des soins de santé défaillants. Il déclare cependant qu’il 
est important de comprendre la réalité chinoise et que le pouvoir central, chargé de 
gouverner un pays gigantesque, n’hésitera pas à répondre s’il se sent menacé par un 
mouvement à grande échelle.

M. KILGOUR souligne l’excellente clarté du rapport et indique que toutes les allégations 
ont été vérifiées.

M. FAUTRÉ indique que l’accès aux services religieux catholiques est interdit aux 
citoyens chinois. Il indique également que des agents contrôlent les personnes qui y 
assistent.

M. HOPPENSTEDT affirme que le Parlement européen doit décider comment aborder 
cette question. Il rappelle l’expérience des jeux Olympiques de Moscou, boycottés par la 
majorité des pays après l’invasion soviétique en Afghanistan. Il souligne la nécessité pour 
toute action de dégager des résultats clairs.

Mme TRÜPEL indique que l’UE est contrainte d’aborder les problèmes des droits de 
l’homme en Chine et de renforcer son engagement envers les normes et les valeurs 
européennes. Elle évoque également le problème des autres minorités religieuses.

M. FAUTRÉ indique que la communauté juive compte très peu d’adeptes et qu’elle ne 
constitue pas une menace pour le gouvernement chinois. 

Mme del CASTILLO VERA indique le manque manifeste de liberté religieuse en Chine. 
Selon elle, le gouvernement chinois craint que l’influence du Falun Gong mue en 
résistance politique dans le futur. Elle rappelle que les évêques en Chine sont désignés 
sans l’accord du Vatican et elle indique l’importance de débattre en permanence de ces 
questions avec les homologues chinois.

M. STERCKX indique que le Parlement européen a adopté des résolutions concernant la 
liberté de culte.

M. CALABUIG RULL suggère que l’UE avance des propositions réalistes en vue de 
résoudre le problème. Il indique que la confrontation directe avec les autorités chinoises 
s’agissant des droits de l’homme n’a produit aucun résultat positif. Il souligne qu’au-delà 
des déclarations, l’UE doit étudier les moyens pratiques d’établir un dialogue en se 
rapprochant progressivement de la solution du problème.

Mme ZIMMER partage les inquiétudes des membres s’agissant du vol éventuel 
d’organes humains. Elle s’enquiert également des minorités musulmanes en Chine.
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M. FAUTRÉ évoque brièvement les Ouïgours musulmans qui ont émigré illégalement 
vers l’UE. Il indique qu’ils devaient être déportés au Kazakhstan, mais ils ont été 
revendiqués par la Chine et l’UE doit contrôler la situation.

M. STERCKX remercie les deux invités pour leur contribution au débat. Il indique qu’il 
abordera ces questions avec la Commission et l’ambassadeur de Chine à Bruxelles et 
qu’il demandera une réponse plus approfondie.

5. Préparations pour la 23e RIP PE/Chine, prévue en novembre 2006

M. STERCKX annonce quelques communications s’agissant de la visite de la délégation 
en Chine du 20 au 25 novembre. Il s’enquiert de la communication de la Commission 
relative à la Chine et du prochain sommet UE-Chine.

6. Questions diverses

M. MC FARLANE indique que le sommet UE-Chine se tiendra le 9 septembre 2006 à 
Helsinki. Il indique également que l’UE compte aborder certaines questions telles que les 
accords financiers, le changement climatique et la sécurité énergétique.

M. STERCKX ajoute qu’il a reçu une lettre du Baron Paul De Keersmaeker, président de 
la Public Advice International Foundation, qui s’inquiète de l’importation de certains 
ingrédients manufacturés destinés à l’usage alimentaire et pharmaceutique et souligne la 
nécessité pour l’UE de préserver sa base manufacturière dans ce domaine. M. STERCKX 
indique que la lettre du Baron De Keersmaeker adressée au commissaire Mandelson en 
l’espèce est distribuée aux membres.

7. Date et lieu de la prochaine réunion

M. STERCKX indique que la prochaine réunion de la délégation se tiendra 
le 13 septembre à Bruxelles. Il lève la séance à 12 h 35.
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